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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Motomura (Japon) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous remercier de cette 
occasion que vous m’avez donnee de participer au de¬ 
bat d’aujourd’hui sur cette question importante. Je 
voudrais egalement remercier le Representant du 
Secretaire general, ainsi que le Premier ministre de la 
Somalie, de leurs declarations sur la situation actuelle 
en Somalie. 

Je voudrais tout d’abord feliciter le Gouveme- 
ment de Djibouti pour ses efforts ardus afin d’aider le 
peuple de Somalie a resoudre son conflit par des 
moyens pacifiques. C’est en fait grace a l’initiative du 
President Guelleh que la Conference nationale pour la 
paix en Somalie a eu lieu a Arta, a Djibouti, l’annee 
derniere, ce qui a mene a la constitution du Gouveme- 
ment national de transition en Somalie. La reunion pu- 
blique tenue aujourd’hui par le Conseil de securite est 
une occasion precieuse pour les Etats Membres interes- 
ses d’examiner 1’evolution de la situation en Somalie 
au cours de l’annee passee. 

Avant de faire des observations sur 1’evolution 
politique et sur la situation humanitaire, je voudrais 
annoncer aujourd’hui que le Gouvemement japonais a 
decide de foumir, par l’entremise de 1’Organisation des 
Nations Unies, une aide d’un montant de 4,8 millions 
de dollars destinee aux secteurs de la reconciliation 
nationale et de l’aide humanitaire. J’expliquerai un peu 
plus loin la maniere dont cette aide sera utilisee. 

Des divisions profondes entre les clans et les am¬ 
bitions inconciliables de groupes armes fondes sur des 
clans ont ete la source de souffrances indicibles pour le 
peuple somalien, et constituent 1’obstacle principal a la 
reunification du pays. Bien que le Gouvemement na¬ 
tional de transition ait ete etabli a la suite d’efforts de 
reconciliation nationale avec une participation au ni¬ 
veau local, l’affrontement arme entre les clans n’a pas 
diminue, et les rapports de force entre eux semblent 
etre extremement fluctuants. Certains seigneurs de la 
guerre ont etabli des coalitions pour lutter contre le 
Gouvemement national de transition. Parallelement, les 
regions du nord, le « Somaliland » et le « Puntland », 
refusent toujours d’engager le dialogue avec le Gou- 


vernement national de transition. II y a aussi des trou¬ 
bles politiques, avec des groupes qui se disputent le 
pouvoir politique interne au sein de leurs propres gou- 
vemements autonomes. La situation est done extreme¬ 
ment fragile et explosive dans l’ensemble du pays. 

Le Japon preconise depuis longtemps un regle- 
ment politique global du conflit et la reconciliation 
nationale, l’objectif etant de parvenir a un Etat soma¬ 
lien unifie. A notre avis, l’etablissement du Gouveme¬ 
ment national de transition n’est que le premier pas de 
la tache redoutable que represente le relevement natio¬ 
nal. Edifier un Gouvemement representatif qui soit 
efficace, permanent et fonctionnel sera encore beau- 
coup plus difficile; et on ne peut y parvenir qu’avec la 
volonte et l’accord du peuple somalien lui-meme, ainsi 
qu’avec une aide appropriee foumie par la communau- 
te intemationale. 

Dans ces circonstances, le relevement de la So¬ 
malie exigera une demarche qui s’efforce de recons- 
truire la societe somalienne a partir du bas, notamment 
en apportant un appui aux entries qui se degagent dans 
differentes parties du pays par le biais d’un processus 
participatif. Le Japon attache done beaucoup 
d’importance au renforcement du role de la societe ci¬ 
vile dans l’edification de la paix et le processus de re¬ 
conciliation ulterieur. A cette fin, j’ai l’honneur 
d’annoncer aujourd’hui que le Japon apportera une 
contribution de 500 000 dollars a un projet qui sera mis 
en oeuvre par une organisation non gouvemementale 
(ONG) appelee « War-Torn Societies Project». Cette 
contribution sera effectuee par l’entremise du Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour la Soma¬ 
lie. 

La Somalie a ete ravagee par les conflits, la se- 
cheresse, les inondations, les epidemies, la famine et 
l’absence de gouvemance. Une bonne partie de sa po¬ 
pulation a ete deplacee; elle souffre dans sa totalite 
d’une misere ecrasante. Cette grave situation humani¬ 
taire est, ainsi qu’elle doit l’etre, profondement preoc- 
cupante pour la communaute intemationale. 

Le Japon rend hommage aux efforts courageux et 
inlassables du personnel humanitaire qui travaille dans 
cette situation instable et perilleuse, et insiste pour 
qu’il soit correctement protege. L’enlevement par des 
membres de factions armes de membres d’ONG et de 
personnel de l’Organisation des Nations Unies apparte- 
nant au Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), a l’Organisation mondiale de la sante 
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(OMS) et au Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), en mars dernier, a ete un 
crime inqualifiable qui ne saurait etre tolere. La com- 
munaute intemationale, et en particulier le Conseil de 
securite, doit appeler toutes les parties a reconnaitre 
1’impartiality des organismes de secours et des ONG, et 
a cooperer avec ceux-ci, ainsi qu’a assurer la securite 
de leur personnel. 

Je voudrais aussi feliciter les instances humanitai- 
res de l’Organisation des Nations Unies telles que le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), le Programme alimentaire mondial (PAM) et 
l’UNICEF de leurs activites tres utiles et efficaces, qui 
sont coordonnees sous la direction competente du Bu¬ 
reau de la coordination des affaires humanitaires. Le 
Japon, quant a lui, apporte une aide d’urgence, essen- 
tiellement par l’entremise du PAM et du HCR, afin de 
contribuer a attenuer le sort pitoyable du peuple soma- 
lien. 

Le Japon attache une grande importance aux be- 
soins des enfants des families deplacees en matiere 
d’education et de formation. Outre le soutien qu’ils 
devront apporter a leurs families, ils devront egalement 
assumer les taches futures de reconciliation nationale et 
de redressement. J’ai done le plaisir d’annoncer que le 
Japon foumira - la encore par le biais du Fonds 
d’affection speciale des Nations Unies - un appui fi¬ 
nancier d’un montant de 3,9 millions de dollars pour le 
projet de l’UNICEF en Somalie, qui donne aux enfants 
des possibilites de formation et les prepare au retablis- 
sement de la paix et de l’ordre public. En outre, le Ja¬ 
pon a decide recemment de foumir une aide d’urgence 
d’un montant de 420 000 dollars pour repondre a 
l’appel a l’aide lance par le PAM pour combattre les 
effets de la secheresse. 

En ce qui conceme la demande contenue dans la 
declaration du President du Conseil de securite en date 
du 11 janvier 2001 - que le Secretaire general fasse une 
proposition de mission de consolidation de la paix 
apres le conflit en Somalie -, le Japon appuie l’avis 
exprime dans le rapport recent du Secretaire general 
selon lequel, etant donne 1’incertitude qui regne en ma¬ 
tiere de securite, la creation d’une telle mission serait 
pour l’instant prematuree. 

Dans l’intervalle, nous continuerons de suivre de 
pres la situation en Somalie. Nous sommes disposes a 
repondre aux besoins humanitaires et aux besoins 
d’urgence au fur et a mesure qu’ils se presenteront. 


Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Belgi¬ 
que. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. de Ruyt (Belgique) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom de l’Union europeenne (UE). Les 
pays d’Europe centrale et orientale associes a l’Union 
europeenne - la Bulgarie, la Republique tcheque, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Polo- 
gne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - et les 
pays associes, Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que 
l’Islande, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange, membre de l’Espace economique europeen, se 
rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne se rejouit beaucoup de la 
tenue de ce debat public sur la Somalie aujourd’hui et 
de 1’opportunity qu’il presente aux Etats Membres de 
pouvoir partager leurs evaluations de la situation en 
Somalie et leurs reflexions sur le role des Nations 
Unies dans ce pays, et plus generalement dans la corne 
de l’Afrique. 

Je voudrais saluer la presence parmi nous du 
Premier Ministre Galaydh du Gouvemement national 
de transition de Somalie et le remercier pour son inter¬ 
vention, qui nous aura ete extremement utile pour ali¬ 
ment er ces reflexions. 

Le Gouvemement de transition est en place de- 
puis pres d’un an - un tiers de son mandat - et s’est 
heurte a de nombreuses difficultes, comme le debat de 
ce jour l’a revele. L’Union europeenne renouvelle 
l’appel qu’elle avait lance au Gouvemement de transi¬ 
tion pour qu’il poursuive ses efforts en vue de parvenir 
a la reconciliation nationale dans un veritable esprit de 
compromis, par des moyens pacifiques, et en respectant 
dument toutes les entries qui ont atteint un certain de- 
gre de stability. L’Union europeenne encourage toutes 
les parties somaliennes qui n’ont pas participe au pro¬ 
cessus d’Arta a entamer un dialogue dans le meme es¬ 
prit veritable de compromis, en vue de faire avancer et 
de mener a bien le processus de reconciliation de tous 
les Somaliens. 

L’Union europeenne se felicite de la creation du 
Comite national pour la reconciliation et la restitution 
des biens. Ce Comite doit fonctionner de maniere inde- 
pendante du Gouvemement et constituer un forum de 
dialogue important, dont tous les Somaliens doivent 
assumer la responsabilite avec le soutien de la commu- 
naute intemationale. Comme suggere au Forum des 
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partenaires de l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (AIGD), la cooperation fonctionnelle 
entre les diverses realites politiques et administratives 
represente une mesure de confiance importante. 

S’agissant des droits de l’homme, l’Union euro¬ 
peenne est d’avis que les crimes commis lors de la 
guerre civile a la fin des annees 80 ne doivent pas Tes¬ 
ter impunis. L’administration de la justice doit etre ren- 
forcee afin de permettre un jugement equitable des au¬ 
teurs de ces crimes. 

L’Union europeenne demeure profondement pre- 
occupee par la situation securitaire en Somalie, et a 
Mogadishu en particulier. Les attaques contre les civils 
et le personnel humanitaire sont inacceptables et doi¬ 
vent cesser. Les organisations non gouvemementales 
accomplissent un travail exemplaire dans des condi¬ 
tions difficiles, et nous tenons a les saluer. L’Union 
europeenne s’inquiete, par ailleurs, de la presence de 
nombreuses mines antipersonnel dans plusieurs re¬ 
gions. Elies represented un grand danger non seule- 
ment pour l’ensemble de la population somalienne, 
mais aussi pour le personnel humanitaire en exercice. 
A cet egard, il est important que l’aeroport et le port de 
Mogadishu soient reouverts afin de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire, mais aussi afin 
de ne pas prolonger l’isolement politique de la Soma¬ 
lie. 

L’actualite me presse d’aborder un point et per- 
mettez-moi, Monsieur le President, de le soulever : 
c’est la question du terrorisme. L’Union europeenne 
engage le Gouvemement de transition a cooperer avec 
le Comite contre le terrorisme institue par la resolution 
1373 (2001), ainsi qu’avec le Gouvemement des Etats- 
Unis sur cette question. L’Union europeenne est, quant 
a elle, en train d’etudier comment assister au mieux le 
Gouvemement de transition afin qu’il puisse repondre 
aux demandes du Comite contre le terrorisme. 

La situation en Somalie est etroitement liee a 
celle de ses voisins. Afin que la paix s’installe dans la 
region de la come de l’Afrique, l’Union europeenne 
appelle a la reprise des contacts politiques entre le 
gouvemement de transition et ses voisins, en particu¬ 
lier l’Ethiopie. Les Etats de la region doivent s’abstenir 
d’intervenir militairement en Somalie ou 
d’entreprendre toute initiative qui puisse mettre en pe¬ 
ril la souverainete, l’independance politique et l’unite 
du pays. Le transfert d’armes doit egalement cesser. 


L’Union reitere son appel aux pays concemes de 
respecter l’embargo decrete par le Conseil de securite. 
L’Union europeenne soutient l’ensemble des efforts 
regionaux qui se poursuivent pour trouver une solution 
politique a la question somalienne, en particulier ceux 
de l’AIGD et de 1’Organisation de l’unite africaine. 
Elle partage l’avis du Secretaire general que la coordi¬ 
nation des efforts des acteurs exterieurs demeure ne- 
cessaire et qu’un mecanisme de consultation peut servir 
a cet effet. L’idee du Secretaire general de constituer 
un Comite des amis de la Somalie merite d’etre etu- 
diee. 

L’Union europeenne prend note des recommanda- 
tions du Secretaire general dans son rapport. En debut 
d’annee, le Conseil de securite avait exprime son sou- 
hait pour l’etablissement d’une mission de consolida¬ 
tion de la paix en Somalie et a demande au Secretaire 
general d’etablir une proposition a cette fin. Le Secre¬ 
taire general estime aujourd’hui que les conditions ne 
sont pas reunies pour l’envoi d’une telle mission a ce 
stade. Des preoccupations securitaires demeurent. Nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general qu’il faut 
examiner a fond la question de securite. Nous sommes 
en faveur d’une nouvelle evaluation de la securite. 

Toutes les parties au conflit doivent redoubler 
d’efforts afin que les conditions au deployment de per¬ 
sonnel international voient le jour. Parallelement, les 
pays et les individus detenant une influence sur les par¬ 
ties doivent, eux aussi, se mobiliser. De nouveaux 
moyens doivent etre mobilises rapidement afin de sortir 
de l’impasse actuelle et qu’une paix durable puisse etre 
etablie. 

L’Union europeenne, collectivement ainsi que par 
l’aide bilaterale de ses Etats membres, participe a la 
reconstruction du pays. Elle est prete a examiner les 
possibility d’un appui institutionnel et d’un soutien a 
la bonne gouvemance. Nous avons pris bonne note des 
besoins exprimes par le Gouvemement de transition 
pour ce qui est de la formation de la force de police et 
de l’etablissement d’administrations regionales, comme 
l’envisage la Charte nationale de transition. 

Une solution durable reste cependant a etre elabo- 
ree pour la Somalie. II est urgent que les parties met- 
tent tous leurs efforts en commun afin de realiser la 
paix qui doit devenir plus attrayante aux parties que la 
poursuite d’un conflit latent aux consequences desolan- 
tes pour la population. Nous esperons que les Nations 
Unies, les Etats de la region ainsi que les Etats direc- 
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tement interesses dans la stabilite de la come de 
l’Afrique y apporteront leur entiere collaboration. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Nigeria. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) {parle en anglais ): Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, ainsi que la Republique d’lrlande, de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. De meme, je voudrais feliciter votre prede- 
cesseur, l’Ambassadeur Jean-David Levitte de la 
France, qui s’est acquitte de ses fonctions avec succes 
en septembre. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter la Guinee, le Cameroun, la Republique arabe 
syrienne, la Bulgarie et le Mexique de leur election au 
Conseil en tant que membres non permanents pour la 
periode 2002-2003. Le Nigeria attend avec interet de 
travailler en etroite collaboration avec eux, comme il 
l’a fait avec les membres sortants du Conseil. 

La question importante dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui est celle de la Somalie. La situation en 
Somalie continue de retenir 1’attention de la commu- 
naute internationale, et de notre Organisation en parti¬ 
cular, comme elle le fait depuis plus d’une decennie. 
Dans une declaration du President publiee en novembre 
1999, le Conseil reaffirmait son attachement a un re- 
glement global et durable de la situation en Somalie, 
dans le respect de la souverainete, de l’integrite territo- 
riale, de l’independance politique et de l’unite de la 
Somalie, conformement aux principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Le Conseil se declarait ega¬ 
lement gravement preoccupe par l’absence d’autorite 
centrale, qui avait exacerbe la terrible situation qui re- 
gnait dans le pays sur le plan politique et economique 
et en matiere de securite. 

En examinant la situation desesperee dans la- 
quelle se trouve cet Etat Membre de notre Organisa¬ 
tion, et la fagon de progresser afin de regler ses pro- 
blemes, le Secretaire general, repondant a une demande 
du Conseil, a publie son plus recent rapport sur la 
situation en Somalie. 

Durant la periode qui s’est ecoulee entre la publi¬ 
cation du rapport actuel, qui figure dans le document 
S/2001/963, et celle du rapport precedent, document 
S/2000/1211 publie en decembre 2000, des evenements 


importants sont survenus en Somalie. La situation poli¬ 
tique a evolue au point ou le Gouvemement national de 
transition, dirige par le President Abdikassim Salad 
Hassan, a entrepris ses activites et a commence a met- 
tre en place les infrastructures d’une administration et 
d’un Etat fonctionnels. La presence parmi nous du Re¬ 
presentant permanent de la Somalie est un exemple 
frappant et eloquent de cette evolution positive. II est, 
sans aucun doute, de bon augure qu’apres de nombreu- 
ses annees sans representation, la Somalie est enfin en 
mesure d’envoyer un Ambassadeur a l’ONU. M. Ali 
Khalif Galaydh, le Premier Ministre de la Somalie, est 
egalement dans cette auguste salle aujourd’hui, pour 
participer a ce debat sur la situation dans son pays. 

Ma delegation voudrait reaffirmer son appui au 
processus de paix qui a rendu possible la situation ac- 
tuelle. A cet egard, le Nigeria voudrait rendre hom- 
mage au President Guelleh de Djibouti pour ses initia¬ 
tives devoues et inlassables en faveur de la Somalie, 
qui ont directement conduit a la mise en place du Gou- 
vernement national de transition. II convient de souli- 
gner et de saluer le fait que cette initiative fructueuse a 
requ l’appui de l’ONU, de 1’Organisation de l’unite 
africaine, de la Ligue des Etats arabes et de l’Union 
europeenne. 

Dans le cadre de la tache manifestement enorme 
qui consiste a faire avancer le processus de paix pour 
creer un environnement plus stable dans le pays, le 
choix du Gouvemement national de transition de solli¬ 
cker la participation de toutes les parties qui n’ont pas 
encore accepte son autorite et son controle sur 
Fensemble du pays est fort louable. Le Nigeria estime 
que tous les Somaliens, en tant que parties prenantes a 
la paix dans leur pays, doivent mettre de cote toutes les 
considerations etroites et s’engager pleinement dans le 
dialogue. De l’avis de ma delegation, cette attitude ou- 
vrirait la voie a une paix durable et a la stabilite, ainsi 
qu’au redressement et a la reconstruction en Somalie. 
Les dirigeants de l’Afrique, lors du trente-septieme 
sommet de l’OUA tenu a Lusaka, en Zambie, en juillet 
2001, ont defendu cette position. Le sommet a reaffir- 
me l’attachement de l’Afrique a l’unite, l’integrite ter- 
ritoriale et la souverainete de la Somalie. Les dirigeants 
ont exprime leur appui au processus d’Arta et ont invi¬ 
te le Gouvemement national de transition a redoubler 
d’efforts pour le faire avancer, avec l’appui de l’ONU 
et en cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales. 
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S’agissant de la situation humanitaire et de deve- 
loppement en Somalie, ainsi que de la reaction de la 
communaute intemationale a cet egard, le rapport du 
Secretaire general presente un tableau sombre et trou- 
blant. La securite alimentaire dans le pays, surtout dans 
la partie sud, s’est degradee en raison d’un ensemble de 
facteurs, telles la secheresse et d’autres causes naturel- 
les. En consequence, selon les estimations, 750 000 
personnes risquent de mourir de faim et ont besoin 
d’aide alimentaire intemationale. Cette situation est 
aggravee par la prevalence de maladies comme le cho¬ 
lera, ainsi que par le manque d’eau et d’infrastructures 
de base. Meme si l’ONU et ses partenaires ont pu 
contribuer a attenuer la situation d’urgence, il reste 
encore beaucoup a faire pour relever pleinement les 
defis qui se posent a la Somalie sur le plan humanitaire 
et du developpement, et pour que le Gouvemement 
national de transition puisse avoir de bonnes chances 
de consolider la paix dans le pays. 

A cet egard, il est particulierement troublant 
d’apprendre que, selon le rapport du Secretaire general, 
seulement 20,7 millions de dollars - soit 16 % des 126 
millions de dollars demandes pour 1’Appel global inte¬ 
rinstitutions de 2001 - ont ete foumis par les Etats 
Membres. Cette aide, comme nous le savons tous, est 
essentielle pour les activites humanitaires, de redres- 
sement et de developpement dans le pays. 

Dans son rapport, le Secretaire general affirme 
egalement que la situation en matiere de securite en 
Somalie ne s’est pas amelioree depuis fevrier, lors- 
qu’une evaluation en matiere de securite a Mogadishu a 
ete menee. Il conclut, au paragraphe 72, que la situa¬ 
tion ne se prete pas au deployment d’une mission de 
consolidation de la paix en Somalie, car « il n’y a pas, 
dans le pays, d’autorite unique qui puisse garantir la 
securite du personnel de 1’Organisation des Nations 
Unies et lui assurer un acces sans entrave, meme a Mo¬ 
gadishu ». 

Par consequent, la question qui pourrait etre po- 
see est la suivante : qu’est-ce que l’ONU et la commu¬ 
naute intemationale en general peuvent et doivent faire 
pour aider la Somalie a traverser cette periode de tran¬ 
sition delicate et cruciale. Je suis convaincu que le pro¬ 
cessus de paix doit etre pleinement appuye et encoura¬ 
ge. De l’avis de ma delegation, l’une des faqons 
concretes de manifester cet appui serait de mobiliser 
les ressources materielles necessaires et de prendre des 
mesures symboliques mais puissantes en faveur du 
processus de paix. 


Il faut faire en sorte que la paix soit attirante et 
irresistible pour tous, y compris ceux qui, dans un autre 
contexte, seraient peu interesses a s’y associer. Le Ni¬ 
geria estime que l’ONU doit jouer un role de chef de 
file et etre a 1’avant-garde de cet effort. Elle doit consi- 
derer la consolidation de la paix apres le conflit comme 
une tache urgente en Somalie, pour que ce pays puisse 
jouir d’une paix durable. 

A cet egard, ma delegation demande instamment 
au Conseil de securite d’entreprendre d’urgence une 
mission d’etablissement des faits en Somalie afin 
d’evaluer la situation sur le terrain. La periode actuelle 
est porteuse d’espoir pour la Somalie. Bon nombre 
d’entre nous attendent ce moment depuis longtemps. 
Nous ne devons pas laisser passer cette chance. Il ne 
faut pas permettre que la Somalie soit a nouveau le 
temoin d’horreurs comme celles qu’elle a connues dans 
un passe recent. 

Le President (parle en anglais): L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Yemen. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord, Monsieur le President, a vous adresser 
nos sinceres felicitations pour votre accession a la pre- 
sidence du Conseil de securite pour ce mois, une presi- 
dence empreinte de dynamisme et de perseverance, 
qualites que l’on vous reconnait largement. Nous re- 
mercions egalement votre predecesseur, M. Jean-David 
Levitte, l’Ambassadeur de la France, qui a conduit de 
fafon remarquable les travaux du Conseil. Je souhaite 
egalement la bienvenue au Premier Ministre de la So¬ 
malie et au Representant du Secretaire general. 

Le Yemen est relie a la Somalie par une mer 
commune et des liens historiques profondement enraci- 
nes, qui s’expriment dans tout un reseau de relations 
culturelles, commerciales, economiques et politiques. 
Nous vivons dans une region ou rien de ce qui se passe 
chez l’un reste sans effet chez les autres. 

L’effondrement, il y a 10 ans, du Gouvemement 
central de la Somalie a abouti non seulement a la frag¬ 
mentation, a l’eclatement en factions, a la propagation 
de l’anarchie et a l’effritement des institutions publi- 
ques de ce pays, mais egalement a une nouvelle 
instability dans la region, ou le commerce des armes 
prospere de nouveau. En outre, organisations et 
groupuscules terroristes se multiplient actuellement, 
ainsi que la contrebande et la piraterie en mer. Le trafic 
de drogues s’est egalement repandu et les gens 
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s’est egalement repandu et les gens miserables affluent 
tout le long de la cote yemenite, parfois au risque de 
leur vie, dans l’espoir d’aborder la securite de nos ri- 
vages. Au milieu de cette anarchie, le peuple frere de 
Somalie doit faire face a une degradation de son niveau 
de vie, a une penurie des services de base et a la propa¬ 
gation de la pauvrete et des maladies. Nous vous som- 
mes done reconnaissants, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance publique sur la degrada¬ 
tion de la situation en Somalie, au moment ou le monde 
semble avoir pris son parti de l’effondrement, et meme 
de I’extinction, de l’Etat somalien. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport sur la situation en Somalie, ainsi que des 
efforts que l’ONU a deployes et continue de deployer 
pour retablir la paix et la stabilite et repondre aux be- 
soins humanitaires et fondamentaux de la population 
somalienne. 

Le processus d’Arta, qui s’est deroule a Djibouti, 
represente un point de lumiere dans une succession 
d’evenements particulierement sombres en Somalie, 
comme les divisions internes, les combats et la vio¬ 
lence entre factions. Le processus d’Arta a suscite un 
espoir d’unite et de paix. On s’y est efforce de reunir le 
plus grand nombre possible de representants de la so- 
ciete civile en soulignant l’importance du dialogue en 
tant que moyen de retablir la paix et la concorde natio¬ 
nal et de reprendre la construction de l’Etat. Parce 
qu’il representait une alternative a l’anarchie et a la 
guerre, ce processus a obtenu l’appui enthousiaste de la 
population. La communaute intemationale l’a egale¬ 
ment approuve, comme on a pu le voir clairement avec 
la participation du President Abdikassim Salad Hassan 
au Sommet du Millenaire. II a, en outre, permis de pro- 
gresser vers le retablissement de la souverainete de la 
Somalie. 

Aujourd’hui, nous reconnaissons avec le Secre¬ 
taire general que c’est a nous qu’il revient de completer 
le processus d’Arta, en depit des obstacles qui 
s’opposent au processus de paix et a la reedification de 
l’Etat. Nous souhaitons egalement encourager le dialo¬ 
gue entre le Gouvemement national de transition et les 
factions somaliennes. A cet egard, le Yemen est pret a 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter ce 
dialogue, qui doit etre soutenu par les pays voisins et 
les organisations regionales, dont la Ligue des Etats 
arabes et l’Organisation de l’unite africaine, 
l’Organisation de la Conference islamique et l’Union 
europeenne. 


Nous sommes favorables a la proposition du Se¬ 
cretaire general de mettre sur pied un Comite des amis 
de la Somalie charge d’explorer les moyens d’appeler 
l’attention sur les besoins de la Somalie en matiere de 
reconciliation nationale, et d’aider a la mobilisation de 
fonds pour la reconstruction et le developpement. Nous 
appuyons egalement la proposition tendant a etablir un 
bureau de consolidation de la paix en Somalie. Cela 
necessitera peut-etre l’envoi d’une mission 
d’etablissement des faits en Somalie. Nous soulignons 
une fois de plus le role joue par l’ONU, et en particu¬ 
lar le Conseil de securite, dans les efforts deployes 
pour aider la Somalie a retablir sa souverainete et son 
unite nationale afin que la paix et la stabilite regnent de 
nouveau dans ce pays frere. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie le 
representant du Yemen des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Ethiopie. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hussein (Ethiopie) {parle en anglais ) : 
J’aimerais saisir cette occasion pour vous feliciter tout 
d’abord, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Nous saluons egalement le choix de la tenue 
de cette seance publique sous votre presidence. Je sou- 
haite egalement remercier le President du mois dernier, 
l’Ambassadeur de la France, M. Levitte, pour la faqon 
avisee dont il a conduit les travaux du Conseil. II va 
sans dire que l’lrlande et la France sont non seulement 
des amis de l’Ethiopie, mais egalement de l’Afrique. Je 
tenais a ce que cela soit consigne dans le proces-verbal. 

Comme d’autres delegations Font fait avant moi, 
je souhaite la bienvenue au Premier Ministre de la So¬ 
malie, M. Ali Khalif Galaydh, dont je salue la declara¬ 
tion encourageante. 

Beaucoup de choses ont ete dites ici et beaucoup 
n’ont pas ete dites. Je voudrais m’attarder davantage 
sur les quelques aspects qui n’ont pas ete abordes. 

Si nous examinons globalement le processus qui a 
conduit a la Conference de paix d’Arta sur la Somalie, 
nous pouvons voir que d’autres processus l’avaient 
precede et que, comme on l’a egalement indique, ces 
processus etaient tout aussi serieux que celui-ci. Ils se 
sont deroules a Djibouti. En fait, le premier processus 
relatif a la Somalie s’est deroule en 1991. II s’est tenu a 
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Djibouti. D’autres ont eu lieu en Ethiopie, en Egypte, 
en Libye et au Yemen. De l’avis de l’Ethiopie, tous 
constituaient des tentatives serieuses de regler la ques¬ 
tion somalienne dans l’interet du peuple somalien. 
Nous pensons qu’ils ont ouvert la voie au processus 
d’Arta. 

Je voudrais egalement que cela soit consigne dans 
le proces-verbal, car certains semblent l’avoir oublie, a 
en juger par leurs declarations. C’est tout du moins 
implicite, non chez tous les orateurs, mais chez un ou 
deux d’entre eux. 

L’Ethiopie a appuye sans reserve le processus 
d’Arta des ses debuts. Je voudrais qu’il soit consigne 
dans le proces-verbal du Conseil que le lieu meme ou 
s’est tenu la seance est symbolique : une tente climati- 
see foumie par l’Ethiopie, qui nous avait coute plus de 
250 000 dollars. Beaucoup trouveront que ce n’est pas 
beaucoup d’argent, mais pour un pays pauvre comme 
l’Ethiopie, c’etait une somme importante. Nous conti¬ 
nuous d’appuyer le processus d’Arta, dont nous pen- 
sons qu’il marque un progres dans la voie de la paix et 
de la reconciliation en Somalie. 

Nous avons beaucoup travaille pour que ce pro¬ 
cessus ne soit pas compromis. En fait, si nous conside- 
rons les Etats membres de 1’Autorite intergouveme- 
mentale pour le developpement (AIGD), l’Ethiopie a 
joue un role tres important, et dans les moments diffici- 
les, un role decisif, pour s’assurer que nous etions tous 
impliques dans l’action. 

La demiere position de l’AIGD sur cette question 
a ete adoptee a Khartoum en novembre dernier, lors- 
qu’un chef d’Etat de la Somalie a pris part a l’une de 
ses reunions pour la premiere fois apres 10 ans 
d’absence. Pour eviter toute confusion, je voudrais ci- 
ter l’essentiel de la position de l’AIGD, figurant dans 
une resolution dans laquelle les chefs d’Etat et de gou- 
vernement disent « Nous, [...] : 

1. Affirmons que la Conference de paix 
d’Arta, qui a permis l’etablissement d’un gouver- 
nement de transition en Somalie, a marque une 
etape importante dans le processus de paix dans 
ce pays; 

2. Engageons vivement le Gouvemement 
de transition et toutes les parties et administra¬ 
tions somaliennes a creer les conditions permet- 
tant d’associer au processus ceux qui n’ont pas 
participe a la Conference d’Arta, afin d’elargir et 


de renforcer le processus de reconciliation natio¬ 
nal; 

3. Soulignons que le processus de paix 
doit se poursuivre et etre mene a terme par la voie 
du dialogue et non par le recours a la force; 

4. Encourageons les voisins de la Soma¬ 
lie et le President en exercice de 1’Autorite a eta- 
blir un mecanisme leur permettant de continuer a 
aider les Somaliens dans leur quete d’une paix 
globale et de la reconciliation et de l’unite natio¬ 
nals ». 

II s’agit d’un point dont traite egalement le rapport du 
Secretaire general. 

La resolution poursuit: 

« 5. Affirmons que toutes les mesures ne¬ 
cessaries doivent etre prises afin de faire en sorte 
que le territoire somalien ne serve pas de base a 
des groupes hostiles a la paix et a la securite dans 
la sous-region; 

6. Reaffirmons que 1’Autorite attache une 
grande importance a l’unite et a l’integrite territo- 
riale de la Somalie; 

7. Accueillons avec satisfaction la parti¬ 
cipation du Gouvemement de transition somalien 
aux deliberations et activites de 1’Autorite, 
compte tenu du fait que les progres de la Somalie 
vers la paix et la reconciliation nationale seront 
evalues periodiquement; 

8. Demandons instamment a la commu- 
naute intemationale de soutenir le relevement de 
la Somalie par une aide directe au Gouvemement 
de transition et aux regions qui avaient instaure la 
paix et la stabilite en s’administrant elles-memes, 
sous reserve qu’ils soient resolus a poursuivre le 
processus de paix. » ( S/2001/120, annexe II) 

L’implication de cette position du sommet, qui est 
la position de la region, y compris de la Somalie, est 
que le Gouvemement de transition doit etre forme pour 
que ceux qui n’y ont pas participe s’impliquent. En 
fait, une delegation de l’AIGD avait ete envoyee a Mo¬ 
gadishu pour discuter avec le Gouvemement national 
de transition de cette question et poursuivre ce proces¬ 
sus de reconciliation. A l’epoque, pour des raisons 
connues de lui seul, le Gouvemement a rejete cette of- 
fre. II considerait que ces groupes etaient des rebelles, 
des seigneurs de la guerre, et ne leur parlait pas. 
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Que s’est-il alors passe? D’autres ont agi de 
meme. Ils ont exprime leur rejet de ce Gouvemement; 
ils ont dit qu’il n’y avait pas de Gouvemement national 
de transition; que ce n’etait qu’une autre faction, et 
done le Gouvemement de transition ne pourrait pas 
alter au-dela. 

Nous avons toujours fait preuve de transparence 
et de franchise, et je ne changerai pas d’attitude au- 
jourd’hui. Je veux que le Conseil sache que pour nous 
dans la region - en Ethiopie en particular, et je ne 
peux parler que de ce pays - nous notons que le Gou¬ 
vemement de transition n’a pas une position uniforme. 
Nous considerons qu’il y a fondamentalement trois 
groupes : les extremistes de Al-Ittihad, Al-Islah et les 
Freres musulmans. II y a egalement ceux qui sont prets 
a la reconciliation. Le premier groupe avait des soi- 
disant tribunaux islamiques et leurs milices, et ils dis- 
posaient de solides institutions financieres du fait de 
nombreuses activites. II est inutile de donner des de¬ 
tails, et je pense que la plupart des membres du Conseil 
les connaissent bien. Le deuxieme groupe est favorable 
a la reconciliation, mais il manque de moyens finan¬ 
ciers et militaires. Le troisieme groupe est entre les 
deux et est utilise par l’un ou l’autre. Et done, lorsque 
nous discutons avec le Gouvemement national de tran¬ 
sition, il n’y pas un seul groupe avec qui l’on peut dis- 
cuter constamment des problemes, comme nous l’avons 
fait. 

Nous sommes prets a aider en ce sens. La Nor- 
vege a suggere que 1’Ethiopie tente de faciliter le pro¬ 
cessus et d’user de son influence. Nous l’acceptons et 
sommes prets a le faire. Mais lorsque nous parlons de 
ces faits, certains - pas tous - au sein du Gouveme¬ 
ment de transition ne l’apprecient pas, et ils se sentent 
mal a l’aise. Je dirais meme que certains sont plus ca- 
tholiques que le Pape; ils font meme plus que le Gou¬ 
vemement national de transition. Nous ne l’acceptons 
pas. 

Nous ne sommes en faveur de personne, qu’il 
s’agisse du Gouvemement national de transition, du 
Conseil somalien de reconciliation et de relevement, du 
« Somaliland», du «Puntland» ou de tout autre 
groupe. L’Ethiopie n’est ni pour le Gouvemement na¬ 
tional de transition, ni pour le Conseil somalien de re¬ 
conciliation et de relevement, ni pour le « Somaliland » 
et ni pour le « Puntland ». Elle est pour la Somalie et 
son peuple. 


Comme l’a dit le representant des Etats-Unis, 
nous ne voyons, pour le moment, aucun groupe ni enti- 
te ayant la legitimite politique et l’appui de tous en 
Somalie. Le processus de paix d’Arta est le meilleur 
des processus a ce jour. Mais c’est d’un processus en¬ 
core inacheve dont parle l’AIGD - et l’Assemblee na¬ 
tional de transition et la Charte nationale de transition 
parlent egalement des resultats d’Arta. Meme ceux qui 
affirment que nous ne devons pas parler a tel ou tel ont 
tort. Ce n’est pas ce dont le processus d’Arta parle. Il y 
a la Charte, et il y a les positions. 

Certains ont tente de faire croire que le Conseil 
somalien de reconciliation et de relevement est soutenu 
par un pays, qu’il a ete cree par un pays, qu’un pays 
etait derriere ce Conseil et l’on pense evidemment a 
l’Ethiopie. C’est parce que ce groupe s’est reuni a 
Awasa, dans le sud de l’Ethiopie. Ce n’est pas la pre¬ 
miere fois que l’Ethiopie facilite des rencontres pour 
les Somaliens. Ils se sont rencontre plusieurs fois, et 
nous avons simplement facilite cette rencontre. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Somalie, 
M. Ismail Mohamoud Hurre, a parle du Conseil soma¬ 
lien de reconciliation et de relevement, en juin dernier. 
Il a indique : 

« L’Ethiopie est ouverte a tous. De nom- 
breux Somaliens viennent a Addis-Abeba et dis- 
cutent de questions avec les Ethiopiens. Le 
Conseil somalien de reconciliation et de releve¬ 
ment en fait partie. Cela ne nous gene pas de voir 
l’Ethiopie mener des discussions avec lui, vu que 
cela fait partie du processus de reconciliation et 
de paix ». 

Ce sont les propos du Ministre des affaires etran¬ 
geres du Gouvemement national de transition. 

Aujourd’hui, le Premier Ministre, M. Ali Khalif 
Galaydh, a declare que le Gouvemement somalien sa- 
luerait tout effort positif des pays voisins et de la 
communaute intemationale de nature a faciliter ce pro¬ 
cessus. Il a egalement indique qu’il etait pret a engager 
avec ceux qui se trouvent en dehors du processus 
d’Arta « un dialogue et des negociations soutenus ». 
Nous nous felicitons de cette declaration, mais je 
n’apprecie pas les affirmations de certaines delegations 
selon lesquelles tout appui au Conseil somalien de re¬ 
conciliation et de relevement ou tout contact avec lui 
est assimilable a la reactivation du systeme de sei¬ 
gneurs de la guerre. Cela ne nous parait pas du tout 
constructif pour le processus de reconciliation. Per- 
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sonne, et encore moins l’Ethiopie, qui a la plus longue 
frontiere avec la Somalie, ne souhaite vivre de nouveau 
cette situation. 

Les plus graves problemes de ces demieres an- 
nees se sont abattus sur l’Ethiopie, un pays pauvre, que 
ce soit le terrorisme ou que ce soit la prise en charge 
des fardeaux de notre peuple, nos freres et soeurs venus 
depuis l’autre cote de la frontiere. En effet, apres la 
Somalie, la plus grande concentration de Somaliens 
dans la corne de l’Afrique ou partout ailleurs dans le 
monde se trouve en Ethiopie, ou vivent plus de 5 mil¬ 
lions de Somaliens, qui occupent plus d’un quart du 
territoire ethiopien. Un des Etats federes represente 
plus du quart de l’Ethiopie. C’est de la que je viens 
moi-meme. Je suis Somalien de par mon origine ethni- 
que. II y a plus de 5 millions d’entre nous. Done, apres 
les Somaliens de Somalie, les Ethiopiens sont ceux qui 
sont le plus affectes, et qui desirent la stability de la 
Somalie. 

Neanmoins, notre allegeance et notre soutien vont 
au peuple de Somalie. Le Gouvemement national de 
transition doit englober tous les Somaliens, y compris 
ceux qui, aux termes du sommet de l’Autorite inter- 
gouvemementale pour le developpement (AIGD), n’ont 
pas ete partie au processus. Le Secretaire general, dans 
son rapport, et le Conseil en d’autres circonstances, ont 
dit que ceux qui n’etaient pas encore embarques de- 
vaient etre associes au processus. 

Devrions-nous attendre que tous acceptent le pro¬ 
cessus de paix? Non. Nous devrions approcher ceux 
qui sont prets a la reconciliation et a la paix, que ce soit 
le Conseil somalien de reconciliation et de relevement 
ou d’autres groupes ou factions quelconques en dehors 
du Gouvemement national de transition. Nous devrions 
meconnaitre et isoler ceux qui ne sont pas pour la paix. 
Le processus de reconciliation en Somalie ne sera pas 
complet pas si nous n’approchons pas tous les groupes 
que j ’ai mentionnes. 

II y a encore un ou deux points que je voudrais 
aborder avant de terminer. Nous voudrions exhorter le 
Conseil de securite a appliquer l’embargo sur les armes 
contre la Somalie. Cela a ete declare par certaines per- 
sonnes. Nous avons, par le passe, attire l’attention du 
Conseil sur le fait que des armes avaient ete expedites 
en Somalie par air et par mer. Cela a nettement empire 
la situation en Somalie, et, en consequence, nous avons 
ete la victime du terrorisme perpetre sur notre propre 
sol, loin a l’interieur de l’Ethiopie, par des groupes 


venant de Somalie -Al-Itihad etait l’un d’entre eux- 
qui n’ont pas cache leur identite et ont revendique ce 
qu’ils avaient fait : des explosions dans plusieurs bati- 
ments publics, des poses de mines, des attaques contre 
les chemins de fer et les transports routiers. Ces grou¬ 
pes n’ont pas cesse d’exister parce que, tout d’un coup, 
il leur est apparu que ce qu’ils faisaient etait mal. Ils 
ont ete arretes - au moins pour 1’instant - par des me- 
sures que l’Ethiopie a prises pour se defendre apres 
avoir ete attaquee. Nous avons agi en 1997 en detrui- 
sant les bases terroristes a l’interieur de la Somalie. 
L’une d’entre elles etait a Luuq. Au moins 26 person- 
nes de nationality differentes provenaient du dehors de 
la region. Je me souviens d’un certain nombre d’entre 
elles, dont la plupart appartiennent aux memes groupes 
que ceux qui constituent Al-Qaeda. Certains essaieront 
de faire croire que Al-Qaeda et que des groupes terro¬ 
ristes intemationaux ne sont pas presents en Somalie : 
nous ne sommes pas d’accord. Nous en avons la preuve 
complete. Alors que nous parlons, mon gouvemement 
agit pour assurer la securite de plus d’une ambassade a 
Addis-Abeba, en consequence de menaces proferees 
par ces groupes. Nous n’allons pas mener la politique 
de l’autruche. Certains peuvent se permettre de le faire 
parce qu’ils ne sont pas des voisins de la Somalie, mais 
se trouvent a des milliers de kilometres de distance. 
Forts de cette tranquillite, ils peuvent faire des declara¬ 
tions qui semblent bonnes mais qui, en realite, ne 
contribuent pas au reglement de la situation. 

Je voudrais maintenant aborder une question tres 
grave, une qui touche immediatement les Somaliens 
ordinaires - une question de vie ou de mort. Des be- 
soins humanitaires tres graves sont apparus qui peuvent 
etre attribues a plusieurs facteurs, mais sont principa- 
lement le resultat d’une penurie des pluies dites du gu. 
Ce sont les pluies qui tombent habituellement pendant 
l’ete. Des centaines de milliers de personnes a Bakool, 
Bay, Gedo, Hiiraan et dans de nombreuses parties du 
nord-est de la Somalie ont besoin d’une aide imme¬ 
diate. Nous exhortons la communaute intemationale a 
apporter son assistance si nous voulons qu’une tragedie 
soit evitee dans cette region. 

En Ethiopie, nous avons deja, en notre province 
de Warder, dans le Degehabur, a Gode et dans les re¬ 
gions avoisinantes, les milliers de gens qui sont entres 
dans la partie ethiopienne de cette region somalienne. 
Ces regions d’Ethiopie elles-memes ont souffert. Au 
mieux de nos possibility, nous essayons d’aider dans 
ce cas particulier. 
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Pour terminer, je voudrais dire : soyons positifs. 
Regardons certaines delegations, comme la Norvege, 
qui ont aussi accepte ce que j’appellerais les preoccu¬ 
pations legitimes des pays voisins. II n’y a personne 
pour agir lorsque des choses comme celles qui se sont 
produites a plusieurs reprises se produisent sur une 
frontiere qui fait presque 2 000 kilometres de long. Un 
autre pays qui en souffre est le Kenya. Ils parleront 
pour eux-memes. Djibouti aussi a une frontiere 
d’environ 70 kilometres avec une partie de la Somalie 
qui est tres stable. Neanmoins, ils ont quand meme ete 
touches d’une maniere ou d’une autre. 

Done, lorsqu’il examinera tout ceci, je demande- 
rai au Conseil que les interets du peuple somalien 
soient examines in toto. C’est pourquoi nous sommes 
favorables a toutes les initiatives positives qui seront 
prises par le Gouvemement national de transition, dans 
la mesure de ses moyens. Je pense que nous ne de- 
vrions pas nous bercer de l’illusion qu’ils sont en me¬ 
sure, par exemple, d’agir contre le terrorisme, meme 
s’ils le voulaient, parce que, comme je l’ai dit, il en est 
au sein du Gouvemement qui sont a l’origine du pro- 
bleme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Representant de l’Ethiopie pour ses aimables paroles a 
mon attention. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le Re¬ 
presentant de la Republique arabe syrienne. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ): C’est pour moi un plaisir, Monsieur le Pre¬ 
sident, de feliciter votre pays, l’lrlande, qui compte au 
rang de nos amis, et de vous feliciter personnellement 
de votre accession a la presidence du Conseil de securi¬ 
te pour ce mois. Nous vous remercions de donner cette 
occasion aux Etats Membres de debattre une fois de 
plus des faits nouveaux intervenus en Somalie, en vue 
de trouver une solution a la tragedie du peuple soma¬ 
lien, qui souffre depuis si longtemps de la guerre et de 
ses consequences destructrices. 

Je voudrais egalement exprimer notre reconnais¬ 
sance a l’Ambassadeur Levitte, le Representant perma¬ 
nent de la France, pour sa presidence du Conseil de 
securite le mois dernier. Je voudrais aussi exprimer 
notre satisfaction de la presence du Premier Ministre 
du Gouvemement national de transition de la Somalie 
et de sa delegation, qui sont parmi nous. 


Toutes les declarations qui ont ete prononcees 
aujourd’hui devant le Conseil de securite ont souligne 
de faqon unanime la necessite, pour la communaute 
intemationale, et pour l’ONU en particulier, de porter 
une attention accrue a la difficile situation qui persiste 
en Somalie. 

La Republique arabe syrienne estime que cela fait 
longtemps qu’on aurait du mettre fin a la tragedie du 
peuple somalien frere. La guerre civile qui a frappe la 
Somalie pendant tant d’annees a entraine une devasta¬ 
tion dans tous les domaines : humanitaire, securitaire, 
economique, social et culturel. Bien que la communau¬ 
te intemationale et l’ONU aient fait des efforts consi¬ 
derables pour trouver des solutions a des problemes 
similaires dans d’autres regions du monde 
- en Afrique, dans les Balkans et en Asie - nous notons 
que la situation en Somalie n’a pas beneficie de 
l’attention necessaire au cours de la demiere decennie. 

Le peuple somalien continue de souffrir du fleau 
de la guerre et de ses effets destructeurs. Des dizaines 
de resolutions et de decisions de l’ONU traitant 
d’autres conflits et d’autres guerres n’ont pas ete adop¬ 
tees pour la Somalie. Ou etait la Somalie lorsque 
l’ONU et ses differents organismes ont defini leurs 
positions sur le maintien de la paix, la consolidation de 
la paix apres les conflits et la necessite de mettre fin 
aux massacres et aux violations des droits de l’homme? 

Parmi tous les ravages infliges a la Somalie, il y a 
eu une lueur d’espoir dans le succes de la Conference 
tenue a Arta, dans la Republique soeur de Djibouti, 
sous la presidence du President Ismail Omar Guelleh. 
La Conference a rassemble de vastes pans de la societe 
somalienne. La Republique arabe syrienne s’est felici- 
tee des realisations des representants du peuple soma¬ 
lien, qui ont cree l’Assemblee nationale de transition et 
elu M. Abdikassim Salad Hassan president de la Repu¬ 
blique democratique de Somalie. 

Dans la declaration qu’il a faite durant le debat 
general de l’Assemblee a sa cinquante-cinquieme ses¬ 
sion, le Ministre des affaires etrangeres de la Syrie, 
M. Farouk Al-Shara, a dit que ces deux accomplisse- 
ments etaient des piliers majeurs pour le retablissement 
des institutions etatiques somaliennes. Il a exhorte la 
communaute intemationale a redoubler d’efforts pour 
aider les Somaliens a accomplir les taches de recons¬ 
truction et de reinsertion. 

En solidarity avec nos freres du peuple somalien, 
le Sommet arabe tenu a Amman les 26 et 27 mars a 
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adopte une resolution demandant a toutes les factions 
et secteurs de la societe somalienne de cooperer dans 
toute la mesure du possible avec le president elu et son 
gouvemement pour instaurer la stabilite et la securite et 
pour assurer l’integrite territoriale, la reconstruction et 
le relevement de la Somalie. Le Sommet arabe a ega- 
lement demande 1’allocation de 54 millions de dollars 
des Etats-Unis pour la reinsertion et la reinstallation 
des membres des milices et pour le retablissement des 
institutions etatiques. Le Gouvemement national de 
transition a fait de grands efforts a divers niveaux pour 
assurer la reconciliation nationale et susciter un appui 
regional et mondial en faveur de ses efforts. Dans ce 
contexte, la trente-septieme Conference des chefs 
d’Etat et de gouvemement de 1’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), tenue a Lusaka, a reaffirme 
l’attachement de l’OUA a l’integrite territoriale, 
l’independance et l’unite de la Somalie. Le Conseil des 
ministres de l’OUA a, en outre, souligne son appui a la 
souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de la So¬ 
malie et a tous les efforts visant a creer un comite na¬ 
tional pour la reconciliation et la restitution des biens. 

Ma delegation a examine le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Somalie en date du 
11 octobre 2001 qui a ete pub lie sous la cote 
S/2001/963. Nous remercions le Secretaire general et 
son representant des efforts qu’ils ont deployes en fa¬ 
veur du peuple somalien. Le rapport comprend de 
nombreuses informations sur les divers evenements qui 
ont eu lieu en Somalie depuis l’an dernier. II reflete 
fidelement la situation economique et humanitaire qui 
se deteriore, ainsi que la necessite de foumir une assis¬ 
tance humanitaire urgente a des dizaines de milliers de 
Somaliens pour les sauver d’une mort certaine. Dans 
plusieurs paragraphes, le rapport souligne qu’il ne sera 
pas possible de remedier a la misere noire, au manque 
de possibility d’emploi et a la destmction totale des 
infrastructures et des services sociaux en l’absence de 
ressources financieres et materielles adequates. Le rap¬ 
port dit que de nombreux programmes lies au Gouver- 
nement national de transition n’ont beneficie d’aucune 
aide des donateurs internationaux, y compris les insti¬ 
tutions de l’ONU. 

Connaissant l’importance qu’il y a a instaurer la 
paix en Somalie et a preserver sa souverainete et son 
integrity territoriale, la Republique arabe syrienne suit 
avec satisfaction les efforts du Gouvemement national 
de transition en Somalie. Nous demandons a toutes les 
factions et secteurs de ce pays de cooperer avec le 


Gouvemement par le biais d’un dialogue national cons¬ 
tructs en vue de retablir la paix, la securite et la stabili¬ 
ty en Somalie. La Syrie demande, en outre, a tous les 
pays donateurs de foumir toutes les formes 
d’assistance a ce gouvemement de faqon a lui permet- 
tre de revitaliser les institutions qui ont ete aneanties 
par la guerre civile et de reconstruire 1’infrastructure du 
pays afin de permettre un retour a la normale. 

La Syrie pense qu’une mission du Conseil de se¬ 
curite chargee d’evaluer la situation sur le terrain et 
d’etablir des propositions concretes aiderait a donner 
un role plus efficace a l’ONU et au Conseil de securite 
dans les efforts visant a aider le Gouvemement a eten- 
dre son controle sur toute la Somalie. Nous pensons 
que cette assistance devrait inclure le deployment 
d’une mission internationale de consolidation de la 
paix pour aider le Gouvemement national de transition. 
Cela constituerait une contribution reelle et efficace et 
demontrerait la determination de la communaute inter¬ 
nationale de mettre fin a la crise en Somalie. 

Le peuple somalien souffre depuis longtemps. Le 
Conseil de securite ne peut se limiter a entendre des 
rapports et des declarations ou a adopter des resolu¬ 
tions qui ne seront pas mises en oeuvre sur le terrain. 
Le moment est venu d’agir courageusement en adop- 
tant des positions qui permettent d’atteindre les objec- 
tifs fondamentaux et d’accomplir la tache du Conseil 
de securite : le maintien de la paix et de la securite in- 
temationales partout dans le monde, y compris la So¬ 
malie. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Qatar. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : 
J’aimerais tout d’abord vous presenter, Monsieur le 
President, mes felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois et je vous souhaite 
plein succes dans votre tache. Je remercie egalement 
votre predecesseur, l’Ambassadeur de la France, qui a 
preside aux travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Premier Ministre de la Somalie, M. Galaydh, 
nous a fait le plaisir d’etre parmi nous ce matin et nous 
saluons sa presence. 

Le peuple de Somalie a beaucoup souffert de la 
guerre civile qui dure depuis 10 ans. Une intervention 
militaire internationale a ete necessaire pour instaurer 
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la paix. II est regrettable que ces efforts intemationaux 
n’aient pu repondre aux desirs de paix du peuple soma- 
lien. Certaines forces politiques de Somalie ont, dans 
une large mesure, fait echouer les tentatives faites des 
forces intemationales pour instaurer la paix et creer un 
gouvemement de coalition englobant toutes les factions 
politiques. 

Apres la tenue de la Conference nationale pour la 
paix en Somalie a Arta, a Djibouti, a laquelle le Gou- 
vernement du Qatar a participe, le Gouvemement na¬ 
tional de transition a ete cree sous la presidence de 
M. Abdikassim Salad Hassan. Nous nous rejouissons 
maintenant d’apporter notre soutien a ce jeune gouver- 
nement; nous lui souhaitons de pouvoir etablir l’unite 
et d’imposer son autorite sur tout le territoire somalien 
sous la banniere du seul Gouvemement legitime. La 
paix et la securite seront ainsi restaurees et sous cette 
nouvelle direction, ce gouvemement pourra ainsi rallier 
toutes les parties et factions et les convaincre de re- 
joindre cette coalition gouvemementale. 

Nous ne sommes pas sans savoir que la tache qui 
incombe au President Abdikassim Salad Hassan - le 
retablissement de la paix et de la securite - est extre- 
mement ardue au vu de la situation actuelle en Soma¬ 
lie. La longue guerre civile a eu des repercussions so- 
ciales negatives en Somalie, notamment l’eclatement 
de la societe civile. II n’est pas aise de consolider 
l’union nationale en Somalie, tout particulierement en 
raison de la penurie de moyens et de ressources dont 
souffre le present Gouvemement. 

La Somalie a encore besoin que la communaute 
intemationale apporte son soutien a ce tout jeune Gou¬ 
vemement. Nous estimons qu’il est important que la 
communaute intemationale, par le biais du Conseil de 
securite et de l’Organisation des Nations Unies, en ge¬ 
neral, vienne en aide a ce gouvemement. Nous devons 
faire le premier pas en demandant au Representant du 
Secretaire general d’examiner la situation en Somalie 
et de suivre de pres 1’evolution de cette situation sous 
tous ses aspects. Cette tache doit consister egalement a 
assurer une coordination entre les pays voisins et les 
organisations intemationale et regionale pertinentes. 

Ma delegation exhorte le Conseil de securite a 
demander le respect de l’integrite territoriale de la So¬ 
malie, et a engager les autres pays a s’abstenir de toute 
ingerence dans les affaires interieures de la Somalie et 
a ne pas encourager certaines factions secessionnistes 
determinees a miner la securite et la stability en Soma¬ 


lie. Ma delegation estime que si le statu quo se main- 
tient et si la communaute intemationale n’apporte pas 
son appui a ce nouveau gouvemement, la Somalie 
pourrait se transformer en un pays d’asile pour les fugi- 
tifs qui tentent d’echapper a la justice. Nous devons 
eradiquer ces refuges et sanctuaires. Cela, a l’instar de 
ce qui se passe actuellement en Afghanistan, serait 
douloureux pour le monde entier. 

Pour finir, nous voudrions exprimer l’espoir que 
le Conseil de securite assumera sa responsabilite en 
vue de permettre un retour a la normale dans ce pays 
frere qu’est la Somalie et qu’il deploiera tous ses ef¬ 
forts pour envoyer une mission dans ce pays afin 
qu’elle puisse nous faire part des progres realises en 
vue du retablissement de la paix et aider la Somalie a 
devenir un membre reconnu de la communaute intema¬ 
tionale. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Representant du Qatar pour ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le Re¬ 
presentant de l’Organisation de la Conference islami- 
que, M. Mokhtar Lamani, a qui le Conseil a adresse 
une invitation en vertu de 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire. J’invite M. Lamani a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamani {parle en arabe) : Permettez-moi 
d’emblee de saisir cette occasion pour vous feliciter a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. Nous avons 
la conviction que, sous votre direction avisee, le 
Conseil s’acquittera au mieux de ses taches. Je vou- 
drais egalement vous remercier d’avoir convoque ce 
debat public qui va permettre d’attirer l’attention de la 
communaute intemationale sur la situation en Somalie. 
Nous esperons que ce genre de debats se poursuivra car 
ils renforcent la transparence de l’Organisation des 
Nations Unies et du processus decisionnaire du Conseil 
de securite. 

La communaute intemationale s’est felicitee des 
resultats obtenus en vue de la paix et de la reconcilia¬ 
tion en Somalie grace aux efforts persistants et louables 
menes par les organisations regionale et intemationale, 
ainsi que par les pays voisins, notamment la Republi- 
que de Djibouti dont le role actif pour parvenir a un 
reglement politique permanent de la crise somalienne 
est bien connu. 


0159139f.doc 


13 



S/PV.4392 (Resumption 1) 


Nous reaffirmons notre conviction que 
l’Organisation des Nations Unies devrait poursuivre ses 
efforts en vue d’instaurer une paix et une stabilite du¬ 
rables en Somalie en cooperation avec l’Organisation 
de la Conference islamique, la Ligue des Etats arabes, 
l’Organisation de l’unite africaine et l’Autorite inter- 
gouvemementale pour le developpement ainsi que 
d’autres organisations. Je voudrais, a ce stade, evoquer 
tout particulierement les efforts louables et infatigables 
du Secretaire general, M. Kofi Annan, ainsi que le role 
important qu’il a joue dans ce processus. 

Nous souscrivons a l’opinion exprimee dans le 
rapport du Secretaire general (S/2001/963) quant a la 
necessite de creer un mecanisme pour faciliter une ap- 
proche uniforme et l’echange d’informations parmi 
toutes les parties exterieures qui ont un interet a instau- 
rer une paix durable en Somalie. Nous nous felicitons 
aussi de la proposition du Secretaire general visant a 
creer un Comite des amis de la Somalie, lequel recher- 
chera les moyens d’appeler l’attention sur les besoins 
de la Somalie dans le domaine de la reconciliation na¬ 
tional et contribuera a mobiliser des ressources pour le 
redressement et le developpement du pays. Nous fai- 
sons notre l’opinion du Secretaire general sur le fait 
que le processus de paix en Somalie necessite un appui, 
que l’etat de droit doit etre etabli et que les institutions 
nationales politique et judiciaire doivent etre restau- 
rees. 

Comme le dit le rapport, la situation securitaire 
en Somalie ne s’est pas amelioree et demeure dans 
l’ensemble la meme qu’avant. II n’a pas ete possible, 
en effet, d’ouvrir un bureau de consolidation de la paix 
dans le pays. Cela dit, nous pensons que l’Organisation 
des Nations Unies peut contribuer a surmonter les obs¬ 
tacles actuels. 

Les succes realises dans le processus de paix et 
de reconciliation nationale ont permis de mettre en 
place un parlement, l’Assemblee nationale de transi¬ 
tion, qui represente toutes les factions et vues du pays, 
et d’elire un president, un premier ministre et un gou- 
vemement. Nous affirmons notre appui au Gouverne- 
ment national de transition dans ses efforts visant a 
promouvoir le processus de reconciliation et de recons¬ 
truction nationale en Somalie et nous pensons que la 
communaute intemationale devrait fournir l’aide ne- 
cessaire a la reconstruction de 1’infrastructure et des 
institutions administratives et des autres. 


II est heureux, en verite, que M. Ali Khalif Ga- 
laydh, le Premier Ministre de la Somalie, soit present a 
cette reunion et qu’il ait defendu la cause de la Somalie 
devant le Conseil de securite. 

Nous pensons que nous avons tous 1’obligation 
d’appuyer les efforts que le Gouvemement somalien 
deploie pour reprendre le controle du pays et mettre fin 
a la situation tragique resultant des guerres civiles et 
tribales qui affligent depuis longtemps le peuple soma¬ 
lien. Nous sommes convaincus a cet egard qu’en fin de 
compte, c’est essentiellement au peuple et aux diri- 
geants somaliens qu’incombe la responsabilite de reta- 
blir la paix et la stabilite dans le pays. La communaute 
intemationale doit toutefois foumir l’appui necessaire 
pour que ces efforts soient couronnes de succes. 

Le peuple somalien a beaucoup souffert, et depuis 
longtemps. II est grand temps que la communaute in¬ 
temationale assume ses responsabilites dans le do¬ 
maine du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales en foumissant une aide humanitaire, compte 
tenu de la situation desesperee du peuple somalien et 
de la grave deterioration de la situation humanitaire. 
Nous esperons que les organismes des Nations Unies et 
leurs partenaires intemationaux poursuivront et intensi- 
fieront leurs activites humanitaires en Somalie afin 
d’alleger les souffrances du peuple somalien. 

Le monde vit aujourd’hui une epoque agitee. 
L’humanite a un sentiment de malaise et subit les affres 
de la guerre, du terrorisme, du sous-developpement, de 
l’intolerance religieuse, de la tension et de 1’instability. 
Nous ressentons tous les bouleversements de la vie 
intemationale. La communaute intemationale s’efforce 
de redefinir ses priorites et de les reordonner. C’est 
pourquoi nous disons qu’il ne faut plus tarder a trouver 
une solution aux problemes, car les problemes touchant 
la paix et la securite sont des questions graves, pressan- 
tes et interdependantes. Nous pensons par consequent 
que la situation en Somalie exige une intervention im¬ 
mediate de la communaute intemationale par le biais 
de l’ONU qui doit appuyer les institutions nationales 
dans ce pays afin que la paix et la stabilite puissent etre 
instaurees et mener au developpement economique et 
social. 

Je voudrais, pour terminer, dire que 
l’Organisation de la Conference islamique rappelle que 
la communaute intemationale doit respecter la souve- 
rainete de la Somalie, son integrite territoriale, son in- 
dependance politique, principes qui ont ete mis en 
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exergue par toutes les conferences islamiques, qu’il 
s’agisse de conferences ministerielles ou de conferen¬ 
ces au sommet. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lamani des paroles aimables qu’il a eues a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re- 
presentant de l’lraq. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aldouri (Iraq) {parle en arabe) : Permettez- 
moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois-ci. Nous sommes cer¬ 
tains que votre sagesse et votre habilete assureront le 
succes de votre presidence. Je ne saurais manquer de 
dire ma reconnaissance a l’Ambassadeur Levitte pour 
sa presidence du Conseil de securite le mois dernier. 

Nous remercions le Secretaire general de son rap¬ 
port sur la question a l’examen aujourd’hui, ainsi que 
son representant pour la declaration qu’il a faite ce ma¬ 
tin. Nous souhaiterions egalement remercier notre pays 
frere, Djibouti, des efforts qu’il a deployes pour aider 
nos freres somaliens a surmonter la crise en Somalie et 
pour creer le climat necessaire a la mise en place d’un 
Gouvernement national de transition. Enfin, je me dois 
de souhaiter la bienvenue aux representants de l’Etat 
somalien, le Premier Ministre du Gouvernement natio¬ 
nal de transition et la delegation qui l’accompagne. 

Nous participons a cette seance du Conseil pour 
exprimer notre appui a la Somalie et a son peuple et 
pour dire, de concert avec tous les autres Etats arabes, 
que nous souhaitons que la Somalie puisse redevenir un 
Etat uni, pleinement souverain et independant capable 
de proteger les interets vitaux du peuple somalien, en 
depit des tentatives entreprises par des forces malefi- 
ques - extemes et internes - pour dechirer la trame 
sociale et politique de la societe et en detruire 
1’infrastructure economique. 

Nous estimons qu’il est prioritaire d’aider le 
Gouvernement national de transition a parvenir a 
l’unite et a une reconciliation complete, de retablir la 
stabilite et la securite et de rebatir le pays. Nous de- 
mandons instamment a l’ONU, en general, et au 
Conseil de securite en particulier, ainsi qu’a la commu- 
naute intemationale, de veiller a ce que cette question 
soit traitee avec serieux, conformement aux principes 
et aux objectifs de la Charte. 


C’est ainsi que l’on pourrait resoudre les proble- 
mes de la Somalie. Toutefois, transformer ces preoccu¬ 
pations en programmes suppose des ressources finan- 
cieres considerables. Nous esperons que les Etats ara¬ 
bes pourront couvrir certains de ces besoins financiers. 
Nous voudrions toutefois a cet egard rappeler la res- 
ponsabilite de la communaute intemationale qui doit 
etre solidaire des autres Etats, en particulier, et leur 
foumir, le cas echeant, une assistance financiere pour 
les aider a s’acquitter de leurs obligations envers leurs 
peuples. Permettez-moi de reiterer notre appel afin que 
l’on redouble d’efforts pour procurer une assistance 
immediate a la Somalie afin que celle-ci puisse recons- 
truire sa societe et retablir la stabilite et la securite. 

La nomination par le Secretaire general d’un re¬ 
presentant pour la Somalie charge de suivre 1’evolution 
de la situation dans ce pays dans tous ses aspects, en 
coordination avec le Gouvernement national de transi¬ 
tion, les Etats voisins et les organisations regionales et 
internationales permettra certainement de resoudre cer¬ 
tains des principaux problemes de la Somalie, en parti¬ 
culier ceux poses par les parties demeurees en marge 
de l’unite nationale. Cela devrait egalement permettre 
de renforcer les institutions de l’Etat par le biais d’une 
assistance financiere et technique des institutions spe¬ 
cialises et des fonds. 

Aujourd’hui, plus que jamais, il faut traiter avec 
le Gouvernement somalien avec une grande honnetete, 
et s’ecarter du labyrinthe des sensibilites politiques 
internationales, de la polarisation intemationale ou des 
interets mesquins. En traitant avec la Somalie au ni¬ 
veau international de maniere neutre, impartiale et ob¬ 
jective en oubliant les sensibilites du passe proche, en 
particulier de la part de l’ONU - et nous sommes cer¬ 
tains qu’il en sera ainsi - on favorisera la mise en place 
d’une dynamique propice a l’unite de la societe soma- 
lienne qui fera suite a une reconciliation generale. 
Nous sommes convaincus que le Gouvernement natio¬ 
nal de transition actuellement en place en Somalie 
n’epargne aucun effort pour atteindre cet objectif. 

Le fait de donner aujourd’hui au Premier Ministre 
de la Somalie l’occasion de prendre la parole au 
Conseil de securite et la tenue meme d’un debat public 
permettant aux Etats Membres, notamment aux pays 
arabes, de s’exprimer, constituent en soi un fait positif. 
Nous esperons que le Conseil continuera de traiter de 
situations humanitaires semblables dont le reglement 
est susceptible de contribuer a la paix et a la securite 
internationales. 
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Apres avoir entendu aujourd’hui les declarations 
de certains membres du Conseil de securite, nous avons 
ressenti une forte hesitation. Les motifs cites appellent, 
a notre avis, plus une intervention de la part du Conseil 
qu’une hesitation a prendre position. Comme 
l’Ambassadeur de la Jamahiriya arabe libyenne l’a de¬ 
clare ce matin, le fait d’insister sur cette hesitation ne 
contribuera aucunement a resoudre les problemes de la 
Somalie et, au contraire, ne fera que les empirer. C’est 
pourquoi nous exprimons l’espoir que le Conseil adop- 
tera une position plus positive, afin d’aider le Gouver- 
nement national de transition et le peuple somalien a 
surmonter leurs problemes et leurs difficultes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lraq de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Kenya. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jalang’o (Kenya) {parle en anglais): 
D’emblee, ma delegation voudrait vous feliciter, Mon¬ 
sieur le President, a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois d’octobre. Nos sa¬ 
lutations s’adressent egalement a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur de France, M. Levitte. 

Permettez-moi de saisir cette occasion de faire 
une declaration au Conseil relative au rapport du Secre¬ 
taire general sur la situation en Somalie, rapport pre¬ 
sente par son Representant ce matin. Ma delegation est 
tres satisfaite de ce rapport exhaustif. Nous sommes 
aussi tres reconnaissants de l’expose detaille qui a ete 
fait, ce matin, par le Premier Ministre du Gouverne- 
ment transitoire de la Somalie sur 1’evolution survenue 
dans ce pays, ainsi que sur les moyens d’aider ce der¬ 
nier. 

Ma delegation est heureuse de retrouver le Gou- 
vemement national de transition de la Somalie au sein 
de la communaute intemationale pour qu’il y joue le 
role, qui lui a ete si longtemps refuse, au nom du peu¬ 
ple somalien. 

Comme l’a mentionne l’Ambassadeur d’Ethiopie, 
il y a quelques instants, le Kenya, pays voisin de la 
Somalie, ne connait que trop bien les problemes dont 
souffre cette demiere depuis 1991. Nous avons partage 
les souffrances de nos amis et de nos voisins soma- 
liens. Nous avons pleure avec eux en tant que voisin et 
en tant qu’ami. C’est pourquoi nous continuons 


d’appuyer tous les processus de paix en cours, y com- 
pris l’effort de l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (AIGD) pour mettre en oeuvre les me- 
canismes arretes au sommet de Khartoum en novembre 
2000. 

Ma delegation partage egalement l’appel qui a ete 
lance il y a quelques minutes par l’ambassadeur 
d’Ethiopie a la foumiture d’une aide humanitaire im¬ 
mediate aux centaines de milliers de refugies qui sont 
dans les pays voisins, y compris le Kenya. 

A travers l’AIGD, l’Organisation de l’unite afri- 
caine, l’Union europeenne, l’ONU et d’autres, de nom- 
breux efforts ont ete deployes pour trouver une solution 
durable aux problemes de la Somalie, problemes causes 
par l’absence d’une administration centrale depuis 10 
ans. Enfin, nous voyons une lueur d’espoir sous la 
forme du Gouvemement national de transition, et c’est 
dans cette pensee que nous souhaitons la bienvenue, 
parmi nous, au Premier Ministre et chef du Gouveme¬ 
ment national de transition de la Somalie, ainsi qu’au 
Representant permanent de la Somalie, apres tant 
d’annees. 

Le Secretaire general indique dans son rapport, au 
paragraphe 72, que « la situation ne se pretait pas au 
deployment d’une mission de consolidation de la paix 
dans le pays ». (S/2001/963, par. 72) 

Ma delegation se felicite cependant de ce qu’il 
soit possible d’instituer un Comite des amis de la So¬ 
malie (CAS), comme indique au paragraphe 66 du rap¬ 
port. En tant qu’Etat membre de l’AIGD, le Kenya est 
pret a participer aux travaux de ce Comite avec 
d’autres membres du Forum des partenaires de l’AIGD. 

Enfin, ma delegation plaide aupres de 
l’Organisation des Nations Unies pour qu’elle redouble 
d’efforts afin d’aider le peuple et le Gouvemement so- 
maliens a revenir a une situation normale, des que pos¬ 
sible, a travers l’instauration d’institutions nationales, 
d’organes de securite et juridiques viables et, surtout, 
en facilitant le redressement et le developpement eco- 
nomiques. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Representant du Kenya de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Je donne la parole a M. David Stephen qui va 
repondre aux observations qui ont ete faites et aux 
questions qui ont ete posees pendant le debat. 
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M. Stephen (parle en anglais ) : Je voudrais 
aborder brievement un certain nombre de sujets qui ont 
ete souleves au cours du debat par les membres du 
Conseil. 

Le representant de Maurice a pose une question 
relative a l’afflux d’armes, demandant si, d’apres nos 
evaluations, ce dernier a augmente ou non. Le mandat 
et les ressources de mon Bureau, qui se trouve a Nairo¬ 
bi et non pas en Somalie, ne nous permettent malheu- 
reusement pas de surveiller les armes qui entrent dans 
le pays ou en sortent. Certaines allegations sont presen¬ 
tees de temps a autre concemant les armes qui entrent 
dans le pays. Notre regie est d’inviter les auteurs de ces 
allegations a les communiquer au comite cree en vertu 
de la resolution 773 (1992). C’est malheureusement 
tout ce que nous pouvons faire, en tant que bureau poli¬ 
tique, au vu de notre mandat et de nos ressources. 

Cependant, les membres du conseil noteront au 
paragraphe 54 du rapport que le 28 juillet, le President 
du Kenya, Daniel arap Moi, a interdit tout commerce 
frontalier entre le Kenya et la Somalie. Une des raisons 
de cette interdiction etait, d’apres les rapports, que le 
President s’inquietait de l’entree d’armes au Kenya a 
partir de la Somalie. II est clair que, des qu’un conflit 
s’intensifie, les armes deviennent plus precieuses ; et, 
des que les combats diminuent, il semble qu’elles sor¬ 
tent du pays. C’est l’une des raisons pour lesquelles les 
pays avoisinants sont tres preoccupes par la question 
du flux d’armes en provenance de Somalie, comme ont 
pu le noter les membres. 

Le representant de Maurice et le President, 
s’exprimant en qualite de representant de son pays, ont 
tous deux evoque le probleme de la securite. Le repre¬ 
sentant de Maurice a demande si je pouvais donner des 
evaluations. Comme les membres le savent, la securite 
est tout a fait distincte des activites politiques du 
Secretariat, et je n’aurais pas la presomption de donner 
un avis professionnel. Mais, pour parler de Mogadishu, 
je me suis rendu dans cette ville en mars, une semaine 
avant la prise d’otages, et mon impression a l’epoque 
etait qu’il regnait une forte tension dans la ville. Pour 
des raisons de securite je n’ai pas pu visiter Mogadishu 
pendant pres de six mois, mais je suis revenu le 
7 septembre lors d’une breve visite, et mon impression 
- toutes proportions gardees - est qu’il y regnait moins 
de tension et que des progres avaient ete faits au cours 
de ces mois pour ce qui est de la police et de l’ordre 
public. 


La faible reponse des donateurs a l’appel lance 
par le Gouvemement national de transition a ete evo- 
quee par plusieurs representants et membres du 
Conseil, et le representant du Bangladesh a expresse- 
ment demande s’il me serait possible de faire une ob¬ 
servation a ce sujet. De toute evidence, la question doit 
etre posee aux donateurs; je ne peux parler au nom des 
donateurs. Mais je crois qu’il y a eu, au debut de ce 
processus, des attentes assez modestes chez les dona¬ 
teurs. L’experience passee des donateurs en Somalie ne 
les a pas encourages a estimer que cette entreprise avait 
des chances de succes. Mais je crois qu’un certain 
nombre de donateurs sont maintenant en contact avec 
le Gouvemement national de transition, et qu’une aide 
est en preparation. 

Enfin, le representant du Mali et le representant 
du Bangladesh ont pose des questions sur le Comite 
des amis de la Somalie. Comme le rapport l’indique 
clairement, c’est une question qui doit faire l’objet de 
nouvelles consultations. II n’y a pas de schema direc- 
teur. Aucun mecanisme n’a ete elabore, et je suis sur 
que le Secretaire general tiendra compte des observa¬ 
tions et des remarques entendues au cours de ce debat, 
prenant acte de l’offre faite par differents membres de 
participer a cette activite, au moment ou le Secretaire 
general commencera les consultations. 

Mais le Comite est conqu pour deux objectifs 
principaux. Premierement, aider a Elaboration d’une 
demarche uniforme, qui a ete citee comme l’un des 
problemes du contexte somalien - en d’autres termes, il 
faut que les pays interesses puissent analyser les argu¬ 
ments et comprendre les points de vue des autres pays; 
et deuxiemement, simplement permettre un echange 
d’informations relatives a d’autres contextes. Je pense 
en particulier a 1’Angola, dont le Premier ministre de la 
Somalie a parle, mais aussi a l’Amerique centrale - El 
Salvador et Guatemala - ou 1’echange d’informations 
s’est revele une fonction tres utile de ce type de grou- 
pes d’amis, ou d’amis du Secretaire general, comme on 
les a appeles. 

Je crois que c’est tout. 

Le President {parle en anglais ): Je remercie 
M. Stephen des eclaircissements qu’il a apportes. 

Je donne la parole au Premier Ministre de la 
Somalie, M. Ali Khalif Galaydh. 

M. Galaydh (Somalie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier beaucoup les Membres du Conseil et 
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les autres representants qui se sont montres tres gene- 
reux et tres chaleureux dans l’accueil qu’ils ont reserve 
a ma delegation ainsi qu’a moi-meme, lors de ce debat 
public sur la Somalie. Les paroles tres aimables, ainsi 
que les idees exprimees sur la meilleure maniere de 
contribuer a l’instauration d’une paix durable en Soma¬ 
lie, ont ete tres reconfortantes. Nous savons que pres- 
que tous les membres de ce Conseil sont des amis de la 
Somalie; alors, si tous les membres veulent constituer 
un Comite des amis de la Somalie, je crois que ce serait 
une excellente idee. 

Je voudrais mentionner trois ou quatre points qui 
sont au coeur de la discussion. II y a tout d’abord la 
question d’une mission de consolidation de la paix 
apres conflit. Nous savons que la Somalie souffre de ce 
qu’on appelle le syndrome somalien. II remonte a 1993. 
Les individus qui sont a l’origine de ces evenements 
sont toujours les memes seigneurs de la guerre, qui 
rejettent le processus d’Arta. Ce sont ceux-la memes 
avec lesquels on nous demande d’engager le dialogue. 
Nous le voudrions bien, mais nous voudrions aussi que 
le Conseil ait conscience du fait que ce qui s’est passe 
en octobre 1993 n’etait pas du au peuple somalien. Ce 
n’etait pas le fait du Gouvemement national de transi¬ 
tion, ni de toute personne associee au Gouvemement 
national de transition. C’etait l’oeuvre des seigneurs de 
la guerre. Et ce sont eux qui continuent de faire obsta¬ 
cle a la paix en Somalie. D’apres ce que j’ai entendu 
aujourd’hui, on veut connaitre leurs idees. S’ils avaient 
des idees en matiere de paix et de reconciliation a pro¬ 
poser pour ce pays, ils auraient amplement trouve le 
moyen de les exposer au cours de la demiere decennie 
ou meme avant. 

Nous sommes pris dans un cercle vicieux, car, si 
les arrangements en matiere de securite en Somalie et a 
Mogadishu sont censes etre trop insuffisants ou trop 
inadequats pour permettre 1’envoi de personnel de 
l’Organisation des Nations Unies, alors il n’y aura au- 
cune chance de promouvoir la paix, la securite et la 
stability en Somalie, puisque les donateurs resteront a 
l’ecart. II n’y aura aucune aide digne de ce nom pour la 
reconstruction et le developpement, et nous sommes 
done pris dans un cercle vicieux. 

Ce que je voudrais dire a ceux qui sont un peu 
nerveux en ce qui conceme la securite du personnel des 
Nations Unies - et nous sommes d’accord avec eux a 
100 % - c’est que nous devons etablir un equilibre en- 
tre la securite de quelques membres du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies, dont personne ne 


songera a nier l’importance, et le destin de tout un peu¬ 
ple. La Somalie ne doit pas etre jugee a une aune diffe- 
rente de celle des autres pays. 

La Somalie, malgre le syndrome somalien, est 
Membre de l’Organisation des Nations Unies. Elle est 
membre de toutes les organisations regionales et sous- 
regionales, et tout ce que nous demandons c’est qu’on 
nous traite comme les autres pays qui ont des proble- 
mes d’apres conflit. L’Organisation des Nations Unies 
ne s’est pas abstenue et n’a pas evite d’envoyer des 
missions de consolidation de la paix ou de maintien de 
la paix en Sierra Leone, au Liberia, au Timor oriental, 
au Kosovo, en Bosnie - pourquoi done la Somalie est- 
elle mise a part, et pourquoi lui impose-t-on des crite- 
res aussi stricts et complets de securite totale? Cela 
nous laisse perplexes. 

Un bon nombre de membres du Conseil ont sug- 
gere un moyen qui, dans les grandes lignes, pourrait 
nous permettre de sortir de l’impasse, a savoir l’envoi 
d’une mission d’etablissement des faits a Mogadishu et 
en Somalie. C’est une question importante non seule- 
ment pour nous, le peuple somalien, mais aussi pour la 
region et pour la paix et la securite intemationales. 
Comme l’a dit l’Ambassadeur de France, il ne s’agit 
pas simplement de l’envoi d’une mission a un stade 
quelconque; il faut proceder a des evaluations frequen- 
tes de la situation en matiere de securite. Ce n’est 
qu’ainsi que le Conseil peut etre informe de faqon ade¬ 
quate. 

Je voudrais faire de breves observations quant a 
la question de la reconciliation nationale en Somalie. 
Le processus de paix d’Arta est l’idee personnelle du 
President Ismail Omar Guelleh. Il a reussi pour une 
seule raison : parce qu’il est different des 12 autres qui 
Font precede. Les 12 autres ont ete faits sur mesure a 
l’intention des seigneurs de la guerre, des personnages 
qui se sont autodesignes mais qui n’avaient en verite 
aucun mandat pour parler au nom du peuple somalien, 
ni de ses clans ou sous-clans. 

Le processus d’Arta a porte ses fruits parce que 
c’etait un processus somalien qui etait axe sur les deli¬ 
berations de la societe civile somalienne. Il n’y a pas 
d’autre solution que celle-la. 

Soyons tres clairs : c’est le seul choix possible 
pour nous. Si quelqu’un a d’autres idees, nous aime- 
rions les entendre. Cela ne servira a rien de dire que 
nous allons avoir une politique d’ouverture et que tous 
les Somaliens ont le droit de donner leur avis. Tout cela 
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est tres bien mais la Somalie a connu 10 longues an- 
nees pendant lesquelles la communaute intemationale 
s’est desesperement efforcee de nous imposer une solu¬ 
tion. Cela ne marchera pas, un point c’est tout. II n’y a 
pas d’autre solution, et je suggere aux membres du 
Conseil d’accepter les faits sur le terrain : aucun sei¬ 
gneur de la guerre ni groupe de seigneurs de la guerre 
ne pourra apporter la paix et la stability a la Somalie. 
Aucun groupe d’anciens de clans ni de personnes aux 
C.V. omes ne pourra amener la paix et la reconciliation 
en Somalie. Le peuple somalien a parle. II s’est reuni a 
Arta, il y a passe six mois. II n’y a pas d’autre choix 
possible pour nous. 

Si certains s’imaginent qu’ils peuvent imposer 
une solution a la Somalie, ils feraient bien d’y reflechir 
a deux fois, parce que ce serait un exercice futile. Si 
certains s’imaginent que, parce qu’ils ont de longues 
frontieres avec la Somalie, une longue histoire troublee 
avec la Somalie ou qu’ils ont des interets vitaux en 
Somalie, cela leur garantit un droit de regard sur la 
Somalie et un role a jouer dans l’histoire future du 
pays, qu’ils aillent jouer leur petit jeu ailleurs. Cela ne 
prendra pas en Somalie. 

Nous ouvrons les bras aux amis de la Somalie. 
Nous nous feliciterions de recevoir une aide de la 
communaute intemationale parce que nous n’avons pas 
ete a la hauteur de cette tache historique. Nous nous 
sommes infliges a nous-memes de profondes blessures. 
Nous avons perdu presque deux generations et nous ne 
pouvons meme pas garantir ce qui se passera pour les 
deux prochaines generations. Nous ouvrons done les 
bras aux amis de la Somalie. Nous ouvrons les bras a 
toute suggestion positive ou constructive qui viserait a 
nous aider. Vous, Monsieur le President, nous avez 
donne cette occasion de vous dire ce que nous pen¬ 
sions, de vous faire part de nos preoccupations et de 
nos apprehensions. Nous pensons que le Conseil de- 
vrait etre traite avec plus de respect pour ce qui est des 
pretendus faits qui lui sont presentes par de soi-disant 
experts. 

Dans un tres bel exemple d’assimilation abusive, 
le representant d’un pays membre des Nations Unies, 
notre voisin l’Ethiopie, a dit que nous savions que Al- 
Qaeda avait opere en Somalie et qu’en plus, il y a 
meme des elements du Gouvemement national de tran¬ 
sition qui sont extremistes - c’est a dire qu’ils sont de 
meche avec Al-Qaeda. Ces allegations sont tres graves. 
L’Ethiopie dispose-t-elle des faits? Nous avons entendu 
toutes ces allusions et nous avons entendu toutes ces 


affirmations interessees et nous voudrions avoir les 
faits sous les yeux. Nous n’hesiterons pas a faire face a 
nos responsabilites a l’egard de notre peuple et de la 
communaute intemationale. Nous avons entendu dire 
que des navires auraient ete envoyes de l’Afghanistan - 
pays sans littoral - vers des ports de Somalie pour ap¬ 
porter des armes aux dirigeants de Al-Qaeda. Ces af¬ 
firmations sont absurdes et elles ne nous aident en rien. 

Je ne veux pas trainer qui que ce soit dans la 
boue; j’estime que ce ne serait pas de mise au Conseil. 
Mais j’agirais de maniere irresponsable si je ne repon- 
dais pas aux affirmations selon lesquelles le Gouver- 
nement national de transition est de meche avec Al- 
Qaeda et les fondamentalistes. Nous voudrions faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour assumer la res- 
ponsabilite qui est la notre conformement a la resolu¬ 
tion 1373 (2001). Nous tenons a le faire, non pas pour 
aider qui que ce soit, nous le faisons pour nous-memes 
- nous ne cherchons pas a rendre service. Et s’il faut le 
faire a mains nues, nous le ferons mais nous voudrions 
que la communaute intemationale soit mieux informee. 
Ceux qui pretendent etre au courant - qui se disent bien 
informes - ne proposent pas de solution pour echapper 
a cette difficulty, a cette menace mondiale et ce n’est 
pas en montrant du doigt les Etats Membres parce 
qu’on veut satisfaire ses propres interets, qu’on arran- 
gera les choses. Ce n’est pas ainsi qu’on aidera le 
Conseil. 

Nous nous felicitons de l’appel lance pour une 
aide humanitaire destinee aux Somaliens misereux. La 
meilleure aide etrangere que pourrait recevoir la Soma¬ 
lie viendrait sous forme de pluie, mais depuis pres de 
deux ou trois saisons la pluie n’a pas fait son appari¬ 
tion. Nous n’exagerons pas; la situation est tres diffi¬ 
cile. Il faut aj outer a cela le fait que la grande majority 
des Somaliens sont des eleveurs qui dependent de leur 
betail pour vivre et nous ne pouvons pas exporter notre 
betail parce que nous craignons la fievre de la vallee du 
Rift. La secheresse qui s’est ajoutee a cette incapacity 
d’exporter notre betail a eu des consequences tres 
negatives sur les moyens d’existence d’un pourcentage 
eleve de Somaliens. 

Je voudrais dire quelques mots a propos de l’aide 
economique et de l’aide humanitaire et de ce qu’a regu 
la Somalie. Selon le rapport de l’Assemblee generale 
sur l’aide humanitaire, la Somalie aurait regu environ 
100 millions de dollars au cours des 12 mois ecoules, 
dont plus de 50 millions par le biais des institutions de 
l’ONU. La securite est le probleme le plus important 
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pour le pays et pour le peuple somalien; pourtant, on 
nous dit que moins d’un million de dollars a ete donne 
pour la securite - pour la formation de la police, pour 
les salaires des policiers ou meme pour nourrir les for¬ 
ces de police et de securite. Nous trouvons cela un peu 
deconcertant, parce que si la securite est la clef de la 
paix et de la stability en Somalie, et si la communaute 
intemationale a donne 100 millions de dollars, nous 
aurions pense qu’une bonne partie de cette somme au- 
rait ete consacree a la securite - aux forces de police, a 
la collecte d’informations, par exemple pour lutter 
contre le terrorisme international. C’est ce qui a ete fait 
ces 12 demiers mois. 

Franchement, nous ne nous attendons pas a rece- 
voir grand chose de cette source. Nous en avons fait la 
demande, et dans toutes les discussions que nous avons 
eues avec les donateurs et avec les Nations Unies, nous 
avons toujours dit que la meilleure maniere de nous 
aider serait de nous aider a constituer une force de po¬ 
lice et des forces de securite. Toutefois, nous n’avons 
pas re?u grand chose, comme l’indique le rapport au- 
quel j’ai fait allusion plus haut. 

Comment pouvons-nous assumer notre responsa- 
bilite dans le cadre de la resolution 1373 (2001)? J’ai 
eu quelques entretiens avec les ambassadeurs du 
Royaume-Uni, de France et de Russie. Nous voudrions 
avoir des entretiens bilateraux et si l’Union euro- 
peenne, ou des pays agissant bilateralement, ou l’ONU 
peuvent nous aider en la matiere, c’est la notre pre¬ 
miere priorite. 

Notre deuxieme priorite, c’est la reconciliation 
nationale. Oui, les individus avec lesquels nous traitons 
sont des seigneurs de la guerre. Nous avons affaire a 
des gens qui n’ont aucune idee de ce qu’il faut faire 
pour la Somalie, ni aucune vision pour ce pays. Nean- 
moins, nous souhaitons nous asseoir avec eux. Toute¬ 
fois, personne ne peut nous imposer une solution. 


Je voudrais maintenant parler de ce que nous 
avons requ comme aide de la part d’un voisin. Malgre 
les allegations qui ont ete faites, il n’y a pas d’armes 
qui entrent par bateau ou par avion; les seules armes 
qui entrent en Somalie arrivent par camion, et elles 
proviennent d’une seule source. Malheureusement, il 
ne s’agit pas seulement d’armes legeres. Je souffre 
d’avoir a dire ceci, mais des mines terrestres sont pla- 
cees dans des zones urbaines. Si c’est la le cadeau d’un 
ami, je ne sais pas ce que c’est qu’un ami. Si c’est a 
cela que servent les amis, cela fait mal. Ces armes tuent 
sans discemement, surtout des civils. 

Je voudrais terminer en vous remerciant beau- 
coup, Monsieur le President, de nous avoir offert cette 
occasion de prendre la parole devant le Conseil. Cette 
seance nous a permis de savoir qui fait preuve de 
bonne volonte a l’egard de la Somalie, qui sont les 
amis de la Somalie et qui ne le sont pas. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie le 
Premier Ministre de la Somalie de ses remarques de 
cloture. 

Comme je l’ai dit au debut de cette seance, c’etait 
une priorite pour l’lrlande de faire en sorte qu’il y ait 
un debat public au Conseil sur la Somalie. Un tel debat 
se faisait attendre depuis longtemps. Nous avons, je 
pense, eu un echange de vues complet et utile au- 
jourd’hui. Au cours des prochains jours, les membres 
du Conseil de securite vont travailler sur un projet de 
declaration du President, qui tiendra compte du debat 
complet que nous venons de tenir. J’espere que nous 
pourrons mettre au point cette declaration du President 
au debut de la semaine prochaine, et que cette declara¬ 
tion exprimera la volonte du Conseil de securite d’aider 
la Somalie et le peuple somalien. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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